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COMMUNICATION

BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE (BNSSA)
 

ORGANISÉ PAR LE CENTRE DÉPARTEMENTAL DU HAUT-RHIN  
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES MÉTIERS DE LA NATATION ET DU SPORT

(FNMNS) 

A la suite de l’examen organisé le 29 mai 2021 à Ottmarsheim par le centre départemental du
Haut-Rhin de la Fédération nationale des métiers de la natation et du sport, le brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique est délivré aux personnes dont les noms
suivent, par ordre alphabétique :

- Mme Clara BARRÉ

- M. Eric ETHEVES

- M. Robin RANIA

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr



Service de la coordination des politiques publiques 

et de l’appui territorial

Bureau de la coordination interministérielle 

et de l’appui territorial

Arrêté du 1er juin 2021
portant modification de la composition du 

conseil départemental de l’éducation nationale du Haut-Rhin (CDEN)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions,

VU le code de l’éducation, et notamment les articles L 213-1, L 235-1 et R 235-1 à R 235-
11-1,

VU les  désignations  faites  respectivement par  le  conseil  régional  d’Alsace,  le  conseil
départemental  du  Haut-Rhin,  l’association  départementale  des  maires  du  Haut-
Rhin,  les  organisations  syndicales,  les  associations  de  parents  d’élèves  et  autres
organismes concernés,

VU les résultats du scrutin organisé du 29 novembre 2018 au 6 décembre 2018 pour
l’élection des représentants des personnels  au sein du comité départemental  de
l’éducation nationale et au sein des comités techniques spéciaux départementaux,

VU les résultats du scrutin organisé du 22 mars 2015 au 29 mars 2015 pour l’élection des
conseillers  départementaux  du  Haut-Rhin  au  sein  du  comité  départemental  de
l’éducation nationale.

VU l’arrêté du 8 décembre 2020 portant renouvellement du conseil départemental de
l’éducation nationale pour une durée de 3 ans

Considérant la démission de M. François Blondel représentant du SNALC au sein du comité
départemental de l’éducation nationale et au sein des comités techniques spéciaux
départementaux,  le  changement  de  DASEN  du  Haut-Rhin  et  la  création  de  la
collectivité européenne d’Alsace

SUR   proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin
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ARRÊTE

Article 1er :  l’arrêté du 8 décembre 2020 portant renouvellement de la  composition du
conseil départemental de l’éducation nationale est modifié comme suit : 

MEMBRESMEMBRES DE DROIT :
Présidents     :

- le préfet du Haut-Rhin,
- le président de la collectivité européenne d’Alsace.

Vice-présidents   :  

- l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale,
-  le conseiller d’Alsace délégué par le président de la collectivité européenne d’Alsace.

MEMBRES DÉSIGNÉSMEMBRES DÉSIGNÉS :

1     ; Représentants des collectivités territoriales   (10)

a)  Région Grand Est

TitulaireTitulaire SuppléanteSuppléante

Mme Chantal RISSER
conseillère régionale

Mme Nejla BRANDALISE
conseillère régionale

b) Collectivité européenne d’Alsace

TitulairesTitulaires SuppléantsSuppléants

Mme Sabine DREXLER
conseillère d’Alsace

Mme Annick LUTENBACHER
conseillère d’Alsace

Mme Pascale SCHMIDIGER
vice-présidente 

Mme Monique MARTIN
conseillère d’Alsace
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M.Philippe TRIMAILLE
conseiller d’Alsace

Mme Betty MULLER
conseillère d’Alsace

Mme Bernadette GROFF
vice-présidente 

Mme Fabienne ORLANDI
conseillère d’Alsace

M.Yves HEMEDINGER
conseiller d’Alsace

M.Lucien MULLER
conseiller d’Alsace

c) Communes

TitulairesTitulaires SuppléantsSuppléants

M. Jean-Marie FREUDENBERGER
maire de WITTERSDORF

M. Max DELMOND
maire de FOLGENSBOURG

M. Jean-Marc SCHULLER
maire de SUNDHOFFEN

M. Jean-Rodolphe FRISCH
maire de PFETTERHOUSE

M. Jean-Pierre TOUCAS
maire de ROUFFACH

M. Norbert SCHICKEL
maire de ESCHBACH-AU-VAL

Mme Claudine GRAWEY
Adjointe au maire de Guebwiller

M. Umberto STAMILE
Maire de Guémar

2 - Représentants des personnels titulaires de l’État (10) :

a) Fédération syndicale unitaire – F.S.U. 

TitulairesTitulaires SuppléantsSuppléants

M. Benjamin MAILLOT
Professeur

Collège Robert Schuman, 

SAINT-AMARIN

 Mme Nathalie PEPIN
professeure des écoles

École élémentaire WOLF MULHOUSE

Mme Valérie POYET
Professeure des écoles

École élémentaire Matisse,
MULHOUSE 

Mme Anne - Sophie LAMBS
directrice

EM Les Magnolias, COLMAR

3



Mme Élise PETER
professeure 

collège Charles Péguy, WITTELSHEIM

Mme Marie SIMEONI
Professeure

Collège Bourtzwiller, MULHOUSE

Mme Ghislaine UMHAUER
professeure des écoles 

EE Cour de Lorraine, MULHOUSE

Mme Emmanuelle HAFFNER
Professeure

Collège J. Prévert, WINTZENHEIM

b) Syndicat Départemental de l’Education Nationale – S.G.E.N. – C.F.D.T. 

TitulairesTitulaires SuppléantsSuppléants

M. Laurent GOMEZ
professeur certifié
Lycée Camille Sée

COLMAR

M. Stéphane BOCHARD
personnel de direction 

collège Lazare de Schwendi
INGERSHEIM 

Mme Chloé MULLER
professeure des écoles

école primaire Jean ZAY
MULHOUSE

Mme Viriginie LUMANN
professeur des écoles

École élémentaire St Nicolas
COLMAR

M. Nicolas NEMETT
directeur, EM Christian Zuber

MULHOUSE 

M. Christophe ALTHUSER
directeur 

école maternelle FELHACKER

 PFASTATT 

c) Union nationale des syndicats autonomes – U.N.S.A. ÉDUCATION

TitulairesTitulaires SuppléantsSuppléants

M. Guilhem CHAUZY
professeur des écoles

école de BURNHAUPT le HAUT

M. Denis KEIGLER
professeur 

Collège Jean Macé, MULHOUSE

M. André GEHENN
professeur des écoles

EE Koechlin
MULHOUSE

Mme Isabelle ANASTASI
principale 

Collège Forlen
 VILLAGE-NEUF
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d) Syndicat national des lycées et collèges - SNALC

TitulaireTitulaire SuppléantSuppléant

Mme Céline CHASSARD
AESH

COLMAR

Mme Fabienne KACHLER
assistance sociale
Lycée Schongauer

COLMAR

3) Représentants des usagers (10)

   Fédération des parents d’élèves de l’enseignement public - P.E.E.P.  

Siège : 42, rue de Bâle - 68100 MULHOUSE

a) Parents d’élèves

TitulairesTitulaires SuppléantsSuppléants

Mme Sandrine MOSSAN Mme Soumoutha MULLER

   Fédération des conseils de parents d’élèves des écoles publiques - F.C.P.E.  

Siège : Maison des associations - 62, rue de Soultz - BP 2015 - 68058 MULHOUSE CEDEX

Titulaires Suppléants

Mme Florence CLAUDEPIERRE M. Frédéric PIATEK

Mme Aline DEGERT M. Olivier O’KEEF

Association des parents d’élèves de l’enseignement public en Alsace - A.P.E.P.A.

Siège : APEPA – 2 rue des Frères Lumière - 67000 Strasbourg

Titulaire Suppléant

Mme Céline MARTINEAU M. Philippe BATTMANN

Mme Marianne PFEIFFER Mme Audrey CORRADO
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Union nationale des associations autonomes de parents d’élèves (UNAAPE Alsace)

Siège : 4 rue de l’Église 67810 HOLTZHEIM

Titulaire
Suppléant

Mme Marie-Laure REIMUND Mme Marie-Laure DUBS

ELTERN Alsace

siège : 11 rue Mittler-Weg 68000 COLMAR

Titulaire
Suppléant

Mme Elizabeth HOISCHEN-OSTER Mme Christine STEPHAN

b) Associations complémentaires de l’enseignement public

Titulaire
Suppléant

M. Bertrand LICHTLÉ
PEP Alsace

8, rue Blaise Pascal
68000 COLMAR 

Mme Édith PORTAL
ligue de l’enseignement du Haut-Rhin

18, rue du Jura – B.P. 40066
68392 SAUSHEIM CEDEX

c)  Personnalités  choisies  en  raison  de  leur  compétence  dans  le  domaine  économique,
social, éducatif ou culturel

Désignés par le préfet

Titulaire Suppléant

M. Rodolphe BIRLING
Contrôleur pédagogique CCI

Chambre de Commerce et d’Industrie
ALSACE Eurométropole

1, Place de la gare CS 40007
68001 COLMAR Cedex

M. Yves BAVAU
Responsable apprentissage Haut-Rhin
Chambre de Commerce et d’Industrie 

CCI Alsace Eurométropole
1, place de la gare CS 40007

68001 COLMAR Cedex
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Désignés par le président de la collectivité européenne d’Alsace

Titulaire Suppléant

M. Hubert SCHERTZINGER
maire de FRANCKEN

PERSONNES  APPELÉES  A  SIÉGER  A  TITRE  CONSULTATIF,  SUR  INVITATION  DE  L’UN  DES
PRÉSIDENTS OU VICE-PRÉSIDENTS

M. Fernand THUET
Président de l’UDAF du Haut-Rhin

7 rue de l’Abbé LEMIRE
CS 30099 Quai 124 Bât.A
68025 COLMAR Cedex

M. Yves HOLUIGUE
Président DDEN 68

1 rue Saint Gall
68500 BERGHOLTZ

suppléant : M. Jean-Joseph FELTZ

ARTICLE 2:

La présidence du conseil départemental de l’éducation nationale est assurée par le préfet
ou par le président de la collectivité européenne d’Alsace selon que les questions soumises
à  ses  délibérations  sont  de  la  compétence  de  l’État  ou  de  la  collectivité  européenne
d’Alsace.

ARTICLE 3 :

En  cas  d’empêchement  du  préfet,  le  conseil  est  présidé  par  l’inspecteur  d’Académie,
directeur des services départementaux de l’éducation nationale.

En cas d’empêchement du président de la collectivité européenne d’Alsace, le conseil est
présidé par le conseiller  d’Alsace délégué à cet effet par  le président de la collectivité
européenne d’Alsace.

ARTICLE 4 :

Les membres sont nommés pour la durée du mandat restant à courir..

Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé perd sa qualité de
membre du conseil.
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ARTICLE 6 :

Le secrétaire général de la préfecture et monsieur l’inspecteur d’Académie, directeur des
services  départementaux  de  l’éducation  nationale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à COLMAR, le 1er juin 2021

Le Préfet,

Signé : Jean-Claude GENEY
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES DE LA ROUTE

Arrêté du 28 mai 2021

portant agrément de l’organisme CTAI-FORMATION en tant qu’établissement 
assurant la préparation du certificat de capacité professionnelle de conducteur 

de taxi et la formation continue des conducteurs de taxi

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code des transports ;

VU la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport
avec chauffeur ;

VU le décret n° 2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de
personnes ;

VU l’arrêté  du  6  avril  2017  relatif  aux  programmes  et  à  l’évaluation des  épreuves  des
examens d’accès aux professions de conducteurs de taxi et de conducteur de voiture
de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté  du  11  août  2017  relatif  à  l’agrément  des  centres  de  formation  habilités  à
dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs
de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des
conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs
de taxi ;

VU l’arrêté  du  26  mars  2015  relatif  aux  caractéristiques  des  véhicules  utilisés  par  les
exploitants de voitures de transport avec chauffeur ;
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VU la demande d’agrément présentée le 31 mars 2021 par M. Thierry BRICOLA, secrétaire
Général  Union  des  Groupements  Artisanaux,  réceptionnée  en  préfecture  le
07 avril 2021  et complétée le 19 mai 2021 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture

ARRÊTE

Article  1er : L’organisme  de  formation  CTAI-FORMATION ,  sis  12  rue  des  Métiers
68000  COLMAR,  est  agréé  en  tant  qu’établissement  assurant  d’une  part,  la
formation au certificat de capacité  professionnelle de conducteur  de taxi,  et
d’autre part, la formation continue des conducteurs de taxi. 

Article 2 : Cet agrément est valable pour une période de cinq ans à compter de la date de
signature du présent arrêté. La demande de renouvellement doit être formulée
3 mois avant l’échéance de l’agrément en cours.

L’organisme de formation CTAI-FORMATION est agréée sous le numéro : 21-004.

Article 3 : Tout dirigeant d’un centre de formation assurant la préparation au certificat de
capacité professionnelle de conducteur de taxi ou de la formation continue est
tenu :

 d'afficher dans les locaux de manière visible le numéro d'agrément et le
programme des formations, l

 de faire figurer le numéro d'agrément sur toute correspondance et tout
document commercial,

 d’informer  le  public  sur  les  prix  par  voie  de  marquage,  d’étiquetage,
d’affichage ou par tout autre procédé approprié.

Article 4 : Chaque dirigeant de centre de formation adresse au préfet un rapport annuel sur
l'activité de son organisme de formation en mentionnant :

 le  nombre  de  personnes  ayant  suivi  les  formations  préparatoires  à
l'examen  et  les  taux  de  réussite  obtenus  aux  examens  d’accès  aux
professions de conducteur de taxi ;

 le nombre et l'identité des conducteurs de taxi ayant suivi les stages de
formation continue. 

 le nombre et l'identité des conducteurs de taxi ayant suivi les stages de
formation à la mobilité.

Ce rapport annuel sera transmis à l'adresse suivante :
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Préfecture du Haut-Rhin

Direction de la réglementation
Bureau des élections et de la réglementation

Section des professions réglementées de la route

11 avenue de la République
B.P. 10489

68020 COLMAR Cedex

Article 5 : Tout  changement  intervenant  dans  le  contenu  de  la  demande  initiale,  doit
impérativement être communiqué au Préfet dans les meilleurs délais.

Article  6 : En  cas  de  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  ainsi  qu'en  cas  de
dysfonctionnements constatés à la suite d'un contrôle, le préfet du département
peut, à titre de sanction, et après avis de la Commission Locale des Transports
Publics Particuliers de Personnes, donner un avertissement, suspendre, retirer ou
ne pas renouveler l'agrément de l'organisme de formation. 

Article 7 : Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui  sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la Préfecture et
notifié au bénéficiaire.

À Colmar, le 28 mai 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général 

Signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou
sa publication pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un
recours gracieux dans le même délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale
pendant  deux  mois  équivaut  à  un  rejet  et  ouvre  un  nouveau  délai  de  deux  mois  pour  un  éventuel  recours
contentieux.
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Arrêté du 28 mai 2021

portant homologation du circuit de motocross

situé à Fessenheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment les articles R. 411-29 à R. 411-32 ;

VU   le code du sport et notamment les articles R. 331-18 à R. 331-45 ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives ; 

VU   le décret du 29 juillet 2020 paru au journal officiel du 30 juillet 2020 portant nomination
de M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ; 

VU l'arrêté  interministériel  du  3  novembre  1976,  portant  réglementation  technique  des
compétitions automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à
moteur ;

VU la demande présentée par le club MX-Generations représenté par son président M. Yves
KINDBEITER, en vue d'obtenir l'homologation de la piste de motocross et de la piste
d’initiation pit-bikes, situées à Fessenheim ;

VU l’attestation  de  mise  en  conformité  du  site,  établie  par  la  FFM,  suite  à  sa  visite
d’inspection du 21 août 2019 ;

VU l'avis  favorable  émis  par  la  commission départementale  de  sécurité  routière  (CDSR)
réunie  sur  le  site  le  22  avril  2021  et  la  réalisation  des  prescriptions  émises  par  les
membres de la CDSR lors de la visite sur site  ;
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VU la convention conclue entre la commune de Fessenheim et le club MX-Generations  
pour une durée de 9 ans, établie le 1er octobre 2019 ;

CONSIDÉRANT que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet
de conclure que la demande d’homologation de la piste de motocross peut avoir lieu
avec les garanties de sécurité requises tant pour les participants que pour le public et
les tiers.

SUR  proposition du directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article  1  er   :  Le  circuit  de  motocross  et  le  circuit  d’initiation  pit-bikes  attenant,  situés  à
Fessenheim aux abords de la RD3B direction Hirtzfelden depuis Fessenheim, est homologué
pour une période de quatre ans à compter de la date du présent arrêté et enregistré à la
préfecture sous le n° 68/MC/12.

Le club MX-Generations est le bénéficiaire de la présente homologation.

Article 2 :  La configuration des deux circuits  est  visualisée sur  le  plan annexé au présent
arrêté. Ils sont attenants, sans qu’aucun échappatoire ne permette à l’utilisateur de l’une des
pistes  de  se  retrouver  accidentellement  sur  l’autre  piste.  Ils  peuvent  ainsi  fonctionner
simultanément.

La piste de motocross a une longueur de 1100 mètres et une largeur minimale de 4 mètres..
Les seuls véhicules autorisés sont les motocycles solo jusqu’à 450 cc. 

La piste d’initiation de pit-bikes a une longueur de 170 mètres et est réservée aux engins de
50 et 65 cc. Le nombre maximal de pilotes admis simultanément sur cette piste est de 8.

Les deux circuits sont uniquement réservées aux entraînements, aucune compétition n’est
permise.

Les caractéristiques techniques de ces deux circuits sont conformes aux règles techniques et
de sécurité de la FFM.

Article  3 :  la  présente homologation est  subordonnée à la  souscription par  l’organisateur
d’une police d’assurance conforme au modèle-type prévu par la réglementation générale des
épreuves sportives, laquelle a été joint au dossier de demande pour l’année 2021. 
Les participants sont titulaires d’une licence sportive.

Article 4 :  Le site demeure en permanence entièrement grillagé et fermé en dehors de toute
activité. 

Article  5 :  Afin  de  préserver  la  tranquillité  publique,  l’utilisation  du  circuit  est  ainsi
réglementée :
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toute l’année les mercredis, samedis, dimanches et jours fériés, de 9h00 à 20h00 (jusqu’à
17h30 l’hiver, du 15 octobre au 15 mars).

Le club est également autorisé à ouvrir  en semaine durant les congés scolaires,  aux  
mêmes horaires.

- les niveaux sonores respectent les dispositions prévues par la « Réglementation niveau
sonore des machines » de la FFM. L’exploitant est équipé, à cette fin, d’un matériel de
mesure acoustique.

- l’exploitant précise par  un règlement intérieur  affiché dans l’enceinte du circuit,  les
conditions générales d’utilisation du circuit. 

Article 7 : Lors des séances d’entraînement, un membre du club est obligatoirement présent.
Il dispose sur site d’une liaison téléphonique permettant d’alerter rapidement les services de
secours.

Il prend toutes les mesures nécessaires afin de réaliser les premiers secours et dispose à cette
fin d’une trousse de secours destinée à apporter les premiers soins en cas d’incident.

La demande de secours publics ne peut se faire que par un appel à un numéro d’urgence (18-
15-17-112). 
L’accès des engins des services d’incendie et de secours devra être assuré en tous temps et en
toutes circonstances.

La localisation et les accès à la piste sont précisés aux secours en cas d’intervention sur le site.

Article  8 :  L’exploitant  du  circuit  maintient  en  état  la  piste,  ses  dégagements  et  tous
dispositifs de protection des accompagnateurs et des participants ou concurrents.

Les véhicules des participants sont stationnés sur l’aire de parking située dans l'enceinte du
site.

Le public est contenu dans une zone qui est réservée, en surplomb par rapport aux deux
pistes, délimitée avec soin et signalée, conformément au plans-masse annexé. 

Article  9 :  Préalablement  à  la  tenue  de  tout  entraînement,  le  club  MX-GENERATIONS
s’informe  des  conditions  météorologiques  auprès  des  services  de  météo  France  afin  de
s'assurer qu’elles ne sont pas de nature à compromettre la sécurité des personnes présentes. 

En  cas  de  doute  ou  de  connaissance  d'un  risque  météorologique  défavorable,  il  prend
l’initiative d’annuler toutes organisations d’activités. 

Article 10     : Les organisateurs prennent à leur charge les frais entraînés par la mise en place
éventuelle  des  services  d’ordre,  d’incendie  et  de  sécurité.  La  société  organisatrice  est
responsable civilement et pénalement de tout accident qui  pourrait  survenir  pendant les
entraînements et à l’occasion des séances d’initiation et de compétitions.
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Article 11     : La présente homologation peut être suspendue ou retirée à  tout  moment s’il
s’avère que le maintien de celle-ci n’est pas compatible avec les exigences de sécurité ou de
tranquillité publiques.

Article 12     : 
Le maire de Fessenheim,
Le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
Le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie
est adressée au président du club MX-Generations,

Pour le Préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Fabien SÉSÉ

Délais et voies de recours

1- Le présent  arrêté peut faire  l’objet  d’un recours  administratif  dans un délai  de deux mois à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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PRÉFECTURE
Direction de la réglementation
Bureau des élections  et  de la réglementation

Commission d'aménagement 
commercial du Haut-Rhin

(CDAC)

Réunion du vendredi 02 juillet 2021 – 9H30

Ordre du jour

Dossier n° 2021-05

Demande de permis  de construire valant autorisation d’exploitation commerciale

(PC-AEC) n° 068 166 21 D0009, concernant le projet présenté conjointement par la

SC SCGP et la SARL VDM pour l’extension d’un ensemble commercial par la création

d’un magasin sous l’enseigne VDM d’une surface de vente de 943 m²  portant la

surface de vente globale de l’ensemble à 3 595 m², situé 169 Rue de Richwiller, 68 290

Kingersheim.

Dossier n° 2021-04

Demande de permis  de construire valant autorisation d’exploitation commerciale

(PC-AEC)  n°  068  004  20  E0015,  concernant  le  projet  présenté  par  la  SCI  CB

ALTKIRCH pour  l’extension  de  la  surface  de  vente  de  635  m²  du  magasin

« CROCKY » l’augmentant de 1  598 m² à 2 233 m²,  situé Zone Industrielle Nord,

68130 Altkirch.

Préfecture du Haut-Rhin
7 rue Bruat – BP 10489 – 68020 Colmar cedex
Tél. : 03 89 29 20 00
www.haut-rhin.gouv.fr1

http://www.haut-rhin.gouv.fr/




















































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES

Le comptable, responsable intérimaire du service des impôts des entreprises de Thann

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Noël Albert, Contrôleur et à Mme Bidard Graciane, Contrôleuse,

adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de Thann, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office,  dans la limite de 60 000 € et  de 100 000€ concernant  les

décisions de restitution de crédit d'impôt compétitivité et emploi; 

2°)  en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, dans la limite de 60 000€ pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 60 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions  contentieuses  et gracieuses  sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Franceschetto Fabrice contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Schreck Murielle contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Massart Elie contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

De-Zorzi Anne-Thérèse contrôleur 10 000€ 8 000€ 3 mois 5 000€

Bouziane Lila agent 2 000 € - - -

Sacchinelli Elsa agent 2 000 € - - -

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Thann, le 02 juin 2021
Le  comptable,  responsable  intérimaire  de  service
des impôts des entreprises,

« signé »

SIMARD Olivier



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2021-44 du 31 mai 2021
prescrivant les dates de battues

sur le territoire de la Réserve de faune
des Iles du Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

VU le code de l'environnement et notamment l'article L427-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 20 octobre 1971 créant la réserve des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2005 portant réglementation de la réserve de faune 
des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant la liste, les périodes et les modalités de 
destruction des espèces d'animaux classés nuisibles pour le Haut-Rhin (sanglier) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-1489 du 18 novembre 2008 prescrivant l'organisation de 
battues sur le territoire de la réserve de faune des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant délégation de signature à M.Arnaud 
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le rapport établi par M. Arnaud VLYM, lieutenant de louveterie, avant les battues et 
constatant l'importance des indices de présence de sangliers sur le territoire de la 
réserve de faune des Îles du Rhin ;

.../...
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Considérant l'importance des populations de sangliers,

Considérant les dégâts agricoles dus aux sangliers dans les secteurs limitrophes de la réserve 
de faune des Îles du Rhin ;

Considérant la nécessité de prévenir les dégâts agricoles provoqués par les sangliers sur le 
territoire des communes périphériques ;

Considérant la nécessité de remédier au déséquilibre provoqué par ces animaux sur la faune 
de la réserve ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Il sera procédé à des battues administratives aux sangliers, sur le territoire de la
réserve de faune des îles du Rhin.

Les opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées par l'arrêté préfectoral n° 2008-
1489  du  18  novembre  2008  prescrivant  l'organisation  de  battues  administratives  sur  le
territoire de la réserve, en vue de réduire la population de sangliers.

Les battues se dérouleront les jours suivants :
• le jeudi 18 novembre 2021,
• le jeudi 16 décembre 2021,
• le jeudi 13 janvier 2022,
• le jeudi 27 janvier 2022.

Ces dates sont susceptibles d’être modifiées en fonction de la présence de sangliers sur les
îles  du  Rhin.  En  cas  de  changement  de  date,  les  autorités  citées  à  l’article  6  de  l’arrêté
préfectoral  du  18 novembre  2008  seront  prévenues  par  la  direction  départementale  des
territoires, 72 heures ouvrées à l’avance.

Le directeur  des  opérations  avertira  la  gendarmerie et  l’office  français  de la  biodiversité,
48 heures avant chaque battue.

Article 2 : La réserve de faune des Îles du Rhin est délimitée :
• au nord, par la limite inter-départementale Haut-Rhin/Bas-Rhin,
• à l'est, par la frontière franco-allemande,
• au sud, par la limite nord du ban communal de Kembs,
• à l'ouest, par la route de service E.R.D.F. de Niffer à Volgelsheim.

.../...
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, les maires des
communes concernées,  le  directeur  territorial  de  l'office  national  des  forêts,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,  le chef de brigade de gendarmerie fluviale,  le
directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la police urbaine
et  les  agents  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Á Colmar, le 31 mai 2021

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
         Signé

Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R.  421-1, R.  421-2, R.  414-1 du code de justice administrative,  et de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Ecologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté n°2021- 45 du 1er juin 2021
prescrivant l'organisation de chasses particulières

sur le territoire de la commune de MULHOUSE

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  concernant  la  destruction  des  animaux  susceptibles
d’occasionner des dégâts ;

VU le code de l’environnement et notamment L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4;

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars  2021 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin;

VU l'arrêté préfectoral  du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin;

VU la demande de M. Laurent SEPULCHRE, Steiblé Manutentions Systèmes, en date du 
31 mai 2021; 

VU l'avis du Président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin en
date du 27 avril 2021

Considérant que  des  fouines  ou  martres  sont  présentes  de  manière  significative  sur  la
commune de MULHOUSE; 

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou à la réduction des
dégâts et des nuisances;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt;

ARRÊTE

Article 1  er   : objet : limite de validité
Il sera procédé à des chasses particulières sur le ban communal de MULHOUSE à l’adresse du
43 rue Jacques Mugnier et à proximité.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la
population de fouines ou de martres et les dégâts causés sur ce site.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 15 juillet 2021.
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Article 2 : direction des opérations
La  direction  des  chasses  sera  confiée  aux  lieutenants  de  louveterie,  de  la  (ou  des)
circonscription(s)  concernée(s) qui  pourront  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de
louveterie du Haut-Rhin, conformément à l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2019 portant
nomination des lieutenants de louveterie et fixant leur compétence territoriale dans le Haut-
Rhin annexé au présent arrêté.

Article 3 : modalités techniques
Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée pourra désigner un piégeur agréé
pour le Haut-Rhin pour l'assister aux opérations de piégeage ou de capture de ces animaux ;

-  la  mise en place de pièges  sera  opérée dans  l'enceinte de l'établissement.  Les animaux
capturés vivants à l'aide de cages-pièges seront transportés et relâchés dans le milieu naturel.

Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

-   repérage préalable des lieux,
-   prévention de la circulation routière et piétonnière,
-   utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,
notamment la fixation des heures et des lieux, ou la désignation des personnes désignées
pour la capture des fouines.

Mesures spécifiques pour la circulation routière :
Les  opérations  pourront  être  effectuées  à  l’aide  de  véhicules  automobiles ;  le  n°
d’immatriculation du (ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera à communiquer à la gendarmerie ou à
l’office français de la biodiversité, au plus tard le soir de l’opération.

Les lieutenants de louveterie désignés à l'article 1er sont autorisés à utiliser des gyrophares
verts placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer
les opérations ci-dessus désignées. De plus, lorsque leur véhicule sera en déplacement, les
armes devront être ouvertes ou déverrouillées.

Article 4 : avertissement des autorités
Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le
directeur des opérations, de la date des interventions :

◦ le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
◦ le service départemental de l'OFB.

Article 5 : destination des animaux ou de la venaison 
Le  directeur  des  opérations  est  entièrement  responsable  de  la  destination  des  animaux
capturés.

Article 6 : Encadrement
Les agents de l’OFB et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter leur
concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : compte-rendu
Le directeur d'opération tiendra informé la direction départementale des territoires du Haut-
Rhin de l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.
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A la  fin  des  opérations,  il  enverra  un  compte-rendu  précis  et  détaillé  dans  les  48h  à  la
direction départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : exécution
Le secrétaire  général  de la  préfecture du Haut-Rhin,  le  maire  de la  commune désignée à
l’article  1er,  le  président  de la  fédération départementale des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le
directeur territorial de l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires,
le lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur
départemental  de la  sécurité publique,  service départemental  de la  police urbaine et les
agents de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

    À Colmar, le 1er juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du bureau nature chasse forêt,

signé

Sébastien SCHULTZ

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction régionale de l’économie, de l’emploi,  
du travail et des solidarités du Grand Est 

 
 

DREETS Grand EST – DDETSPP du Haut-Rhin 
Tél : 03 89.24.81.37 
Cité administrative Bâtiment C 68026 Colmar Cedex  

 

                                                                                                                           
Décision portant affectation des agents de contrôle au sein de la direction départementale de l’emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin et de gestion des intérims 

 
 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est  
 
 
Vu le code du travail et notamment ses articles R. 8122-1 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail, 
 
Vu l’arrêté 25 mars 2021, portant nomination de Monsieur Jean-François DUTERTRE sur l’emploi de directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est, 
 
Vu la décision n° 2021-12 du 1er avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations du Haut-Rhin ; 
 
 

 
DECIDE : 

 
Article 1 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R. 8122-10-I du code du travail et conformément aux dispositions de 
l’article R. 8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection du travail de la direction 
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin les 
agents suivants : 
 
 
Unité de contrôle 1 à Colmar -    Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer –  
                                                     Cité Administrative TOUR – 68026 Colmar Cedex 
 
Responsable de l’unité de contrôle : M. Philippe BARAD 
 
Section 1 : M. Philippe BARAD, directeur adjoint du travail 
 
Section 2 : Mme Bénédicte RADREAUX, inspectrice du travail 
 
Section 3 : M. Bernard KUNTZ, inspecteur du travail  
à l’exception de :  
COOP LES OIES SAUVAGES, 27 rue du Logelbach – 68000 COLMAR,  
affecté à UC1 – section 1 – M. Philippe BARAD 
 
Section 4 :Mme Lovisa SCHAAD, inspectrice du travail, jusqu’au 31 mai 2021 



  
 
Par intérim  à compter du 1er juin 2021 : 
Mme Bénédicte RADREAUX inspectrice du travail UC1, section 2 
sauf les communes de Munster et Wintzenheim et les rues de Colmar de l’UC1, section 4 attribuées  
par intérim à Mme Marie-Odile GRANDMAIRE, inspectrice du travail UC1, section 5 
 
Section 5 : Mme Marie-Odile GRANDMAIRE, inspectrice du travail 
à l’exception de : 
- Menuiserie BETTINGER - 8 rue du Rempart - Ingersheim  
- Boucherie SIGMANN – 44 rue de la République -  Ingersheim  
affectées à UC1 – section 1 – M. Philippe BARAD 
 
Section 6 : Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail 
 
Section 7 : Mme Magalie MULLER, inspectrice du travail 
 
Unité de Contrôle 2 à Colmar – Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer - 
                                                    Cité Administrative Tour – 68026 Colmar Cedex 
 
Responsable de l’unité de contrôle : M. Thomas SCHAAD 
 
 
Section 1 : M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail  
 
Section 2 : Par intérim  
 
Compétence agricole pour le territoire de l’UC2 : Mme Bénédicte RADREAUX, inspectrice du travail, UC1, 
section 2 
 
Au titre du régime général : 
 
Pour les communes de Gundolsheim, Osenbach, Soultzmatt, Westhalten, Wintzfelden : Mme Marielle 
VAISSON , inspectrice du travail, UC2, section 4 
 
Pour les communes de Hattsatt, Gueberschwihr, Pfaffenheim, Rouffach: M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint 
du travail 
 
Pour les communes de Biltzheim, Niederhergheim, Oberhergheim : M. Claude FOEHRLE, inspecteur du travail 
UC2 section 3 
 
Les rues de la ville de Colmar de l’UC2 section 2 : M. Bernard KUNTZ, inspecteur du travail, UC1 Section 3  
 
Section 3 : Claude FOEHRLE , inspecteur du travail 
 
Section 4 : Mme Marielle VAISSON, inspectrice du travail 
 
Section 5 : Mme Elodie LODWITZ, inspectrice du travail 
 
Section 6 : Mme Elodie SINGLETON, inspectrice du travail 
 
Unité de Contrôle 3 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn 
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex 
 
Responsable de l’unité de contrôle : XX 
 
Section 1 : par intérim M. Louis-Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail UC3, section 3 
 
Section 2 : Par intérim 
 
Compétence agricole pour le territoire de l’UC3 : M. Julien WOELFFLE, inspecteur du travail UC3, section 4 
 
L’entreprise STELLANTIS (PSA) et toutes les entreprises oeuvrant en son sein : M. Julien WOELFFLE, 
inspecteur du travail, UC3, section 4 
 



  
 
La commune de Sausheim : M. Louis-Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail UC3, section 3 
 
Section 3 : M. Louis Julien SCHMIEDER, inspecteur du travail 
à l’exception de : 
- SAPAM, 2 b rue Robert Schuman à Rixheim 
affecté à UC 3 section 11 – M. Hervé SAUGE 
 
Section 4 : M. Julien WOELFFLE, inspecteur du travail 
 
Section 5 : M. Christian PEROD, inspecteur du travail  
à l’exception de : 
- Antenne APAMAD, 39 avenue du 8ème Régiment de Hussard à Altkirch 
affectée à  UC 3 section 4 . M. Julien WOELFFLE, inspecteur du travail 
- ASAME, 4 rue des Castors, 68200 Mulhouse,  
affecté à UC 3, section 4  M.Julien WOELFFLE, inspecteur du travail  
 
 
Section 6 : Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail 
à l’exception de : 
- IPCO rue du Rhône à Mulhouse 
affecté à  UC 3 section 7 M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail 
 
Section 7 : M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail 
 
Section 8 : M. Farid MECISSEHA, inspecteur du travail  
 
Section 9 : Mme Isabelle PERNAK, inspectrice du travail, jusqu’au 10 juin 2021 
Par intérim à compter du 11 juin 2021 : 
M. Cyril FLORIMONT, inspecteur du travail, UC3, section 7 
  
Section 10 : Par intérim 
M. Christian PEROD, inspecteur du travail, UC3, section 5 
 
Section 11 : M. Hervé SAUGE,  inspecteur du travail                                                                
 
Section 12 : Par intérim : 
 
Pour la commune de Kingersheim : M. Hervé SAUGE, inspecteur du travail, UC3, section 11 
Pour la commune de Wittenheim : Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail, UC3, section 6  
 
 
Article 2 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 ci-dessus, 
l’intérim est assuré par un des agents de contrôle désigné au même article selon l’ordre figurant dans les 
tableaux en annexe. 
 
Article 3 
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à 
l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection de la législation du travail 
dans le département du Haut-Rhin. 
 
Article  4 
 
La présente décision sera revisée au plus tard le 15 septembre 2021. 
 
Article 5 
 
La présente décision annule et remplace la décision du 1er avril 2021 ; elle est publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Haut-Rhin. 
 
 



  
 
Article 6 
 
Le responsable du pôle politique du travail de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités du Grand Est et le directeur de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 
 

Fait à Strasbourg, le 19 mai 2021 
 

 
                      Le directeur régional  

 
 
 

SIGNÉ : Jean-François DUTERTRE 
 
 
 
Annexe : tableau de gestion des intérims en cas d’absence du titulaire du poste 
 
Pour l’unité de contrôle 1 : 
 
UC 1 
 

Intérimaire 1 Intérimaire 2 Intérimaire 3 

Section 1 
 

Section 7 Section 2 Section 3 

Section 2 
 

Section 6 Section 1 Section 5 

Section 3 
 

Section 5 Section 7 Section 1 

Section 4 : secteur 
Bénédicte RADREAUX 
 

Section 6 Section 1 Section 5 

Section 4 : secteur  
Marie-Odile GRANDMAIRE 
 

Section 3 Section 2 Section 6 

Section 5 
 

Section 3 Section 2 Section 6 

Section  6 
 

Section 2 Section 5 Section 7 

Section  7 
 

Section 1 Section 6 Section 2 

 
Pour l’unité de contrôle 2 : 
 
UC 2 
 

Intérimaire 1 Intérimaire 2 Intérimaire 3 

Section 1 
 

Section 4 Section 3 Section 5 

Section 2 
 

Section 5 Section 6 Section 1 

Section 3 
 

Section 6 Section 5 Section 4 

Section 4 
 

Section 1 Section 2 Section 3 

Section 5 
 

Section 2 Section 1 Section 6 

Section 6 
 

Section 3 Section 4 Section 2 



  
 
 
 
 
Pour l’unité de contrôle 3 : 
 
UC 3 Intérimaire 

1 
Intérimaire 
2 

Intérimaire 
3 

Intérimaire 
4 

Intérimaire 
5 

Intérimaire 
6 

Section 1   
 

Section 8 Section 6 Section 7 Section  11 Section 5 Section 4 

Section2  
Secteur 
Julien 
SCHMIEDER 
 

Section 4 Section 8 Section 6 
 

Section 5 Section 7 Section 11 
 

Section 2 
Secteur 
Julien 
WOELFFLE 
 

Section 7 Section 5 Section 6 Section 3 Section 11 Section 8 

Section 3  
 

Section 11 Section 7 Section 4 Section 5 Section 8 Section 6 
 

Section 4  
 

Section 5 Section 11 Section 3 Section 7 Section 6 Section 8 
 

Section 5  
 

Section 4 Section 3 Section 8 Section 11 Section 7 Section 6 
 

Section 6  
 

Section 11 Section 4 Section 7 Section 3 Section 8 Section 5 

Section 7  
 

Section 5 Section 4 Section 11 Section 6 Section 3 Section 8 

Section 8  
 

Section 11 Section 3 Section 5 Section 7 Section 6 Section 4 

Section 9  
 

Section  11 Section 6 Section 5 Section 4 Section 3 Section 8 

Section10  
 

Section 7 Section 8 Section 5 Section 3 Section 6. Section 11 

Section11  
 

Section 3 Section 7 Section 4 Section 6 Section 5 
 

Section 8 

Section 12 
Secteur 
Hervé 
SAUGE 

Section 6 Section 3 Section 4 Section 8 
 

Section 7 Section 5 

Section 12 
Secteur 
Marjorie 
SOLANO 

UC2 
Section 6 

Section 3 Section 7 Section 5 Section 11 Section 8 

 











DECISION 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

DU DIRECTEUR PAR INTERIM DE L’HOPITAL INTERCOMMUNAL DE
SOULTZ - ISSENHEIM

Le Directeur par intérim de l’Hôpital Intercommunal de Soultz-Issenheim

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L.6143-7 § 5 et 6, D.6143-33 à 35 ;

VU le code de la commande publique ;

VU l’arrêté du 16 juin 2014 modifié relatif à l’instruction budgétaire et comptable M21 des établissements
publics de santé ;

VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ;

VU l’ordonnance  n°2005-1112  du  1er septembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements de santé ;

VU  le  décret  n°2009-1765 du  30  décembre  2009  relatif  au  directeur  et  aux  membres  du  directoire  des
établissements publics de santé ;

VU  le  décret  n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la  gestion budgétaire  et  comptable  publique, et
notamment ses articles 10 à 12 ;

VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 dite de modernisation de notre système de santé ;

VU l’Arrêté ARS n°2021-2032 portant désignation, à compter du 1er juin 2021, de M. Jean-Michel
SCHERRER,  directeur  des  Hôpitaux  Civils  de  COLMAR,  du  Centre  Hospitalier  de
GUEBWILLER et du Centre Hospitalier de MUNSTER, comme directeur par intérim de l’Hôpital
Intercommunal de Soultz-Issenheim ;

VU la décision du 1er mars 2021 portant délégation de signature de M. Jean-Michel SCHERRER, en
qualité de directeur de l’établissement support du GHT 11 – Centre Alsace, dans le cadre de la
fonction achats, notamment ses articles 14 et 15 ;

VU la convention de mise à disposition d’un directeur d’hôpital en date du 1er juin 2021, conclue
entre les Hôpitaux Civils de Colmar et l’Hôpital Intercommunal de Soultz-Issenheim ;
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DECIDE

Article 1er : Objet de la décision

La présente décision stipule les conditions dans lesquelles le Directeur par intérim de l’Hôpital 
Intercommunal de Soultz-Issenheim délègue sa signature, à des fins de continuité de service de la 
fonction de direction et de garantie de la gestion courante de l’établissement.

Cette décision prend effet à compter du 1er juin 2021.

Article 2 : Fonctions générales d’ordonnateur et suppléance du directeur 

Délégation  permanente  est  donnée  à  Monsieur  Marc  PEREGO,  Directeur  Adjoint  au  sein  de
l’équipe  de  direction  commune  des  Hôpitaux  Civils  de  COLMAR,  du  Centre  Hospitalier  de
GUEBWILLER et du Centre Hospitalier de MUNSTER, mis à disposition de l’Hôpital Intercommunal
de Soultz-Issenheim, à effet de signer, en ses lieu et place :

- Les actes relevant de la fonction d’ordonnateur principal des recettes et des dépenses, tels que précisés
par le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment ses articles 10 à 12. 

- Les actes nécessaires à la gestion de l’établissement.

Article 3 : Délégation accordée à Monsieur Hugues WILD, Adjoint des cadres hospitaliers 
classe supérieure, chargé des affaires économiques

Délégation  de signature est  donnée à Monsieur  Hugues WILD,  Adjoint  des cadres hospitaliers
chargé des affaires économiques, pour signer en ses lieu et place :

- Les courriers avec les fournisseurs tant pour des demandes de prix, d’explications ou de
conformité des pièces comptables.

- Les documents relatifs à la distribution aux services demandeurs, des denrées et fournitures
suivies en stock. En relation avec les cadres de santé, il évalue les besoins et vérifie que les
demandes sont conformes avec l’usage normal avant d’en autoriser la sortie du stock et la
délivrance.

Article 4 : Délégation accordée à Madame Christelle KOCH, Technicienne Supérieure Hospitalier
1ère classe, responsable des ressources humaines

Délégation de signature est donnée à Madame Christelle KOCH, Technicienne Supérieure Hospitalier,
responsable des ressources humaines, pour signer en ses lieu et place :

- Les documents, états, courriers, relatifs aux cotisations ou aux calculs de cotisations avec
les divers organismes.

- Les courriers de demandes de pièces aux agents ou organismes et nécessaires à la tenue
des dossiers individuels des agents ou à l’établissement de leurs fiches de paye.
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Article  5 :  Délégation  accordée  à  Madame  Isabelle  HERVOCHON,  Adjoint  administratif
principal 1ère classe, responsable de l’organisation des formations

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Isabelle  HERVOCHON,  Adjoint  administratif
principal, responsable de l’organisation des formations, pour signer en ses lieu et place :

- les documents et courriers relatifs à l’organisation des formations du personne des deux
sites de l’établissement :  courriers,  demandes de devis,  contrats,  organisation  logistique,
liste des participants, suivi des feuilles de présence et retour qualitatif ;

- le suivi des remboursements par l’ANFH.  
Elle exerce cette délégation dans le strict respect du plan de formation approuvé par les instances.

Article 6 : Délégation accordée à Madame Odette CHARUAU, Cadre de Santé, coordinatrice
du SSIAD

Délégation de signature est donnée à Madame Odette CHARUAU, Cadre de Santé, coordinatrice
du SSIAD, pour signer en ses lieu et place :

- La prise en charge de personnes à domicile par le SSIAD, en conformité avec les règles que
s’est fixé l’établissement et la capacité en nombre de places autorisées.(Le DIPEC)

- L’organisation des passages des aides soignantes du SSIAD auprès des personnes âgées
soignées à domicile.

- Les négociations avec les médecins libéraux et les infirmières libérales pour l’organisation
des soins effectués par les aides soignantes du SSIAD.

Article 6 : Actes relatifs à l’astreinte de direction

Durant les périodes de l’astreinte administrative délégation de signature est donnée aux personnes listées ci-
dessous pour signer, en lieu et place du Directeur, les actes réglementaires et individuels liés à l’exercice de la
continuité  de  service  de  la  Direction  et  notamment,  le  cas  échéant,  au  déclenchement  du  plan  blanc  de
l’établissement :

- Mme Chantal GRUNENWALD, Cadre Supérieure de Santé, 

- Mme Christelle KOCH, Technicienne Supérieure Hospitalier,

- Mme Odette CHARUAU, Cadre de Santé,

- Mme Claire LAFARGE, Cadre de Santé,

- Mme Marie DUMAS, Cadre de Santé,

- Mme Ewa HABA, Cadre de Santé,

Article 8 : Dispositions complémentaires

Les  délégations  accordées  par  la  présente  décision  sont  assorties  de  l’obligation  pour  leurs
titulaires de : 

- respecter les procédures réglementaires en vigueur ; 
- n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés par la procédure

budgétaire ;
- rendre compte périodiquement des opérations effectuées à ce titre. 

M. Marc PEREGO, M. Hugues WILD, Mme Christelle KOCH, Mme Isabelle HERVOCHON, Mme
Odette CHARUAU sont chargé(e)s, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente
décision.
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Cette  décision  leur  a  été  communiquée  dans  des  conditions  ayant  permis  le  recueil  de  leur
assentiment pour en disposer.

Article 9 : Publicité 

La présente décision est publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Haut-Rhin.
Elle est affichée au tableau d’affichage général de l’établissement.

Article 10 : Communication

La présence décision est communiquée sans délai à
- Monsieur le Président du Conseil de Surveillance de l’Hôpital Intercommunal de Soultz-Issenheim;
- Monsieur le Trésorier Public du Florival, comptable de l’établissement.

La  présente  décision  est  portée  à  connaissance  du  Conseil  de  Surveillance  de  l’Hôpital
Intercommunal de Soultz-Issenheim lors de sa plus prochaine séance.

Article 11 : Voies et délais de recours

La présente décision est susceptible d’être contestée, dans un délai de 2 mois à compter de sa
publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin, par voie de :

- recours gracieux exercé auprès de Monsieur le Directeur par intérim de l’Hôpital Intercommunal
de Soultz-Issenheim M
- recours contentieux exercé auprès du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de
la Paix, 67 000 STRASBOURG.

Fait à Soultz, le 1er juin 2021.

Le Directeur par intérim

signé

Jean-Michel SCHERRER

……
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